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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Der Totalrevision des Datenschutzgesetzes und der Änderung weiterer Erlasse zum
Datenschutz nahm sich in der Herbstsession 2019 der Nationalrat als Erstrat an. Das ein
Jahr zuvor verabschiedete und am 1. März 2019 in Kraft getretene Schengen-
Datenschutzgesetz, das aus Gründen der zeitlichen Dringlichkeit zunächst nur die
Schengen-relevanten Anpassungen umsetzte, wird mit der Annahme des
totalrevidierten Gesetzes wieder ausser Kraft treten. Mit der Totalrevision sollen über
die Schengen-Anforderungen hinausgehend einerseits die Schwächen des heutigen
Datenschutzrechts, das noch aus einer Zeit vor dem Internet stammt, behoben und
andererseits die Entwicklungen auf EU- und Europarats-Ebene aufgenommen werden.
Besonders bedeutsam für die Schweiz ist hierbei, von der EU weiterhin als Drittstaat
mit angemessenem Datenschutzniveau anerkannt zu werden. Ansonsten, so wurde
befürchtet, wäre die Schweizer Wirtschaft mit erheblichen Wettbewerbsnachteilen
konfrontiert, da Schweizer Unternehmen nicht mehr so einfach Daten mit Firmen in der
EU austauschen könnten. Bis im Mai 2020 wird die EU die Äquivalenz des Schweizer
Datenschutzes beurteilen, was eine gewisse Dringlichkeit für die Revision gebietet.
Wie schwierig dieses Unterfangen werden würde, hatte sich schon in der
vorberatenden SPK-NR abgezeichnet: Nur mit Stichentscheid des Präsidenten Kurt Fluri
(fdp, SO) hatte sich die Kommission im August 2019 durchgerungen, die Vorlage nach
mehr als einem Jahr Arbeit überhaupt vors Ratsplenum zu bringen. Die wichtigsten
Anpassungen der Kommission am bundesrätlichen Entwurf waren die neu
einzuführende Direktwahl des EDÖB durch die Bundesversammlung, die Einführung
eines Rechts auf Datenportabilität, die Anpassung der Definition der besonders
schützenswerten Personendaten sowie der Verzicht auf eine besondere Regelung für
den Umgang mit Daten verstorbener Personen und auf eine ausdrücklich erforderliche
Einwilligung zum Profiling. Im Rahmen ihrer Beratungen hatte die SPK-NR zudem sechs
Motionen zur Vervollständigung der Datenschutzbestimmungen in weiteren Gesetzen
eingereicht.
Kurz vor der Debatte im Nationalrat hatte das Bundesamt für Justiz überdies eine Liste
dazu veröffentlicht, welche problematischen Differenzen es zwischen dem
Kommissionsvorschlag und den Anforderungen der EU sehe. Auch EDÖB Adrian
Lobsiger hatte in der Presse bezweifelt, dass das von der Kommissionsmehrheit
vorgeschlagene Gesetz mit dem verlangten Niveau der EU-
Datenschutzgrundverordnung (DSGVO) mithalten könne; beim Entwurf des Bundesrates
hätte er indes keine Probleme gesehen.
Während der strittige Vorschlag der Kommissionsmehrheit für die SVP bereits zu weit
ging, bemängelten SP, Grüne und GLP, er sei zu lasch. Wirtschaftsverbände drängten
unterdessen auf eine möglichst rasche, EU-konforme Lösung. So wurde im Vorfeld der
nationalrätlichen Debatte von den Mitte- und Linksparteien noch fieberhaft nach
Kompromissen gesucht, um den drohenden Absturz der Revision zu verhindern.

In der Eintretensdebatte in der grossen Kammer wurde von allen Seiten – ausser von
der SVP-Fraktion – betont, wie wichtig und notwendig das vorliegende Revisionsprojekt

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2019
KARIN FRICK
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sei, sowohl um den Datenschutz dem Internetzeitalter anzupassen als auch um den
Datenschutz auf ein der EU gleichwertiges Niveau zu bringen, auch wenn man in den
Details der Ausgestaltung verschiedene Ansichten vertrat. Die SVP betrieb hingegen
Fundamentalopposition gegen «diesen bürokratischen Unsinn», wie Fraktionsvertreter
Gregor Rutz (svp, ZH) das neue Gesetz nannte, denn es sei insgesamt, vor allem für KMU,
schlechter als das geltende Datenschutzgesetz – ein Argument, das wenig später durch
das Votum von FDP-Vertreter Kurt Fluri (fdp, SO) entkräftet werden sollte, der
berichtete, dass der Gewerbeverband die Stossrichtung der Kommissionsmehrheit
begrüsse und die Rückweisung nicht unterstütze. Mit der DSGVO verkaufe die EU laut
Rutz ihre Bürger für dumm, da sie «kein Mensch» verstehe. «Wir haben langsam genug
davon, jeden Unsinn aus der EU ungesehen zu übernehmen!», ärgerte sich der SVP-
Vertreter und rief das Ratsplenum auf, die Vorlage an den Bundesrat zurückzuweisen
mit dem Auftrag, sie zu entschlacken und EU-Vorschriften nur dort zu übernehmen, wo
es unumgänglich sei. Auch eine linke Minderheit hatte ursprünglich die Rückweisung,
allerdings an die Kommission, beantragt und diese beauftragen wollen, die
Vereinbarkeit der Vorlage mit dem Übereinkommen SEV 108 des Europarats, die
Äquivalenz mit dem EU-Datenschutzrecht, die Kompatibilität mit den Schengen-
Verträgen und die Nicht-Unterschreitung des heute geltenden Schutzniveaus
sicherzustellen. Um die doch eher dringliche Revision nicht unnötig zu verlangsamen
und um sich einer «produktiven Diskussion» nicht zu verschliessen, zog Cédric
Wermuth (sp, AG) diesen Antrag jedoch «im Sinne eines Vorschussvertrauensbeweises»
zurück und hoffte, das Gesetz während der Beratung noch auf eine den genannten
Forderungen nähere Linie bringen zu können. Der Rückweisungsantrag der SVP-
Minderheit wurde mit 120 zu 66 Stimmen (1 Enthaltung) deutlich verworfen; ausserhalb
der geschlossenen SVP-Fraktion sah niemand eine Rückweisung als den richtigen Weg
an.

Im Laufe der Detailberatung musste der Nationalrat über 45 Minderheits- und mehrere
Einzelanträge befinden, die zu einem beträchtlichen Teil die Unterstützung des
Bundesrates genossen – hauptsächlich immer dort, wo die Kommissionsmehrheit mit
ihrem Vorschlag einen schwächeren Datenschutz wollte als der Bundesrat und somit
das heute geltende Schutzniveau oder die Anforderungen der EU und/oder des
Europarats unterschreiten wollte. So war die Kommissionsmehrheit bestrebt, sowohl
die Daten über gewerkschaftliche Ansichten und Tätigkeiten als auch die Daten über
Massnahmen der sozialen Hilfe aus dem Katalog der besonders schützenswerten Daten,
für deren Bearbeitung besondere Anforderungen gelten, zu streichen. Während eine
bürgerliche Ratsmehrheit die Streichung der Daten über gewerkschaftliche Ansichten
und Tätigkeiten guthiess, schwenkte der Nationalrat bei den Daten über Massnahmen
der sozialen Hilfe – neben Sozialhilfedaten sind davon auch solche über
Sozialversicherungsmassnahmen bei Krankheit oder Unfall, Massnahmen der
Vormundschaftsbehörden oder KESB, die fürsorgerische Unterbringung in
psychiatrischen Kliniken, Ergänzungsleistungen und Prämienverbilligungen erfasst – auf
die Linie des Bundesrates zurück und beliess sie im Katalog. Grünen-Vertreter Balthasar
Glättli (gp, ZH) hatte zuvor mit Nachdruck klargemacht, dass deren Streichung für die
Grünen und die SP ein Grund wäre, dem Gesetz die Zustimmung zu verweigern. Eine
ähnliche Drohung sprach SVP-Fraktionssprecher Gregor Rutz aus, als die Einschränkung
des Geltungsbereichs des DSG auf natürliche Personen zur Debatte stand: Einem
Gesetz, das – anders als bisher – keinen Datenschutz für juristische Personen mehr
vorsehe, werde man «nie im Leben» zustimmen können. Alle anderen Fraktionen
befanden den Schutz für juristische Personen durch andere gesetzliche Bestimmungen
jedoch als ausreichend und so glich der Nationalrat das DSG mit der Streichung des
Schutzes juristischer Personen an die europäischen Regeln an. Bei der Frage der
Anforderungen für das sogenannte Profiling zeichnete sich während der Diskussion ab,
dass man an diesem Tag keine zufriedenstellende Lösung finden würde. Für jegliche
Formen des Profilings, das die Aargauer Zeitung treffend als die «automatisierte
Auswertung von Daten, mit denen bestimmte Merkmale einer Person bewertet werden,
um etwa Vorhersagen über ihr künftiges Verhalten zu treffen» definierte, hatte der
Bundesrat eine ausdrückliche Einwilligung der betroffenen Person voraussetzen wollen,
wie sie auch zur Bearbeitung besonders schützenswerter Personendaten vorgesehen
war. Da das geltende Recht so eine Regelung für das Erstellen von
Persönlichkeitsprofilen umfasst, würde eine komplette Streichung der ausdrücklichen
Einwilligung zum Profiling, wie es die Kommissionsmehrheit vorgeschlagen hatte, ein
Rückschritt vom aktuellen Schutzniveau darstellen. In der Diskussion wurde
mehrheitlich anerkannt, dass verschiedene Formen des Profilings unterschieden
werden müssten, da es, wie es Balthasar Glättli erklärte, durchaus einen Unterschied
mache, ob Profiling zur Erstellung von passenden Bücherempfehlungen, zur
Abschätzung des Risikos für eine Versicherung oder zur Vorhersage der politischen
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Entscheidungen einer Person gebraucht werde. Der Bundesrat unterstützte folglich
einen Einzelantrag Glättli, der eine ausdrückliche Einwilligung nur für ein Profiling mit
hohem Risiko für die Persönlichkeit oder die Grundrechte der betroffenen Person
vorsah. Die Fraktionen der Grünen, SP und GLP unterstützten diesen Antrag ebenfalls,
unterlagen jedoch der bürgerlichen Ratsmehrheit, die beim Vorschlag der
Kommissionsmehrheit ohne besondere Anforderungen für das Profiling blieb. Der
Nachhall der Diskussion war jedoch klar, dass sich der Ständerat noch einmal intensiv
mit dieser Frage auseinandersetzen müsse.
Betreffend die Informationspflicht bei der Beschaffung von Personendaten, die Regeln
für die Bekanntgabe von Personendaten ins Ausland, die Rechenschaftspflicht für
datenbearbeitende Unternehmen über die Einhaltung des Datenschutzrechts sowie das
Auskunftsrecht einer Person zu den über sie gesammelten oder bearbeiteten Daten
lehnte die Volkskammer einige von der Kommissionsmehrheit vorgeschlagene
Lockerungen ab und umschiffte somit ein paar der vielen Klippen im Hinblick auf den
Angemessenheitsbeschluss der EU. Die vom Bundesrat eingefügten Regelungen über
Daten von verstorbenen Personen erachtete der Rat jedoch als nicht notwendig und
strich mit bürgerlicher Mehrheit alle entsprechenden Bestimmungen aus dem Gesetz.
Ganz neu und weitgehend unbestritten verankerte der Nationalrat auf Vorschlag seiner
Kommissionsmehrheit ein Recht auf Datenportabilität, das heisst auf Datenherausgabe
und -übertragung, im Gesetz. Wie Bundesrätin Karin Keller-Sutter erklärte, habe der
Bundesrat mit dieser Neuerung eigentlich noch zuwarten wollen, bis erste Erkenntnisse
aus der konkreten Umsetzung dieses Rechts in der EU vorlägen; nichtsdestotrotz
unterstützte er den Vorschlag der Kommissionsmehrheit, einen Anspruch jeder Person
auf «die Herausgabe ihrer Personendaten in einem gängigen elektronischen Format
oder sogar deren Übertragung auf einen anderen Verantwortlichen zu verlangen», wie
Keller-Sutter das neue Recht erläuterte.
Zurückgehend auf eine entsprechende parlamentarische Initiative Leutenegger
Oberholzer (sp, BL; Pa.Iv. 16.409) änderte die grosse Kammer das Wahlverfahren des
EDÖB dahingehend, dass er neu von der Bundesversammlung gewählt und nicht mehr
durch den Bundesrat ernannt und vom Parlament nur bestätigt werden sollte.
Gleichzeitig wurden die Aufsichts- und Untersuchungskompetenzen des EDÖB bei
Datenschutzverstössen gestärkt. Diese Änderung sei von wesentlicher Bedeutung im
Hinblick auf den Angemessenheitsbeschluss der EU, wie Bundesrätin Keller-Sutter
betonte, denn nach bisher geltendem Recht besitze der EDÖB nicht nur weniger
Kompetenzen als die Datenschutzbehörden in Europa, sondern auch als andere
Aufsichtsbehörden des Bundes, zum Beispiel die Finma oder die Weko. Bei den
Strafbestimmungen legte der Nationalrat eine maximale Busse von CHF 250'000 für
Datenschutzverstösse fest. Ein neuer Straftatbestand für die Nichteinhaltung der
Mindestanforderungen an die Datensicherheit im Sinne einer Sorgfaltspflichtverletzung
wurde von der bürgerlichen Ratsmehrheit jedoch nicht goutiert, was laut Bundesrätin
Keller-Sutter für die EU-Angemessenheit problematisch sein könnte. Der letzte grosse
Zankapfel der Vorlage verbarg sich in den Schlussbestimmungen, namentlich in der
Frage zum Inkrafttreten des Gesetzes. Während die Kommissionsmehrheit das
Inkrafttreten um zwei Jahre nach Annahme des Gesetzes beziehungsweise nach
Verstreichen der Referendumsfrist verzögern wollte, beantragte eine Minderheit
Humbel (cvp, AG), wie üblich den Bundesrat das Inkrafttreten bestimmen zu lassen. Eine
solche Verzögerung sei bereits wegen der Schengen-relevanten Bestimmungen des
Gesetzes ein Problem und daher nicht im Interesse der Wirtschaft, was das Argument
der Kommissionsmehrheit gewesen war. Auf Empfehlung des Bundesrates und
entgegen der geschlossenen SVP-Fraktion erteilte die grosse Kammer der zweijährigen
Inkrafttretensfrist eine Absage.

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat das totalrevidierte Datenschutzgesetz
mit 98 zu 68 Stimmen bei 27 Enthaltungen an. In den ablehnenden Stimmen spiegelte
sich vor allem die Opposition der SVP gegen das Gesetz. Demgegenüber hatte sich die
SP-Fraktion mehrheitlich enthalten und damit signalisiert, dass sie noch weitere
Nachbesserungen erwartete. Wirklich zufrieden mit dem Gesetz in vorliegender Form
war wohl niemand; in dieser Hinsicht sprach das Fazit von Kommissionssprecher
Matthias Jauslin (fdp, AG) Bände: «Wir haben jetzt eine Vorlage, die aus Sicht der
Kommission durchaus bearbeitbar ist.» 2
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Grundrechte

Mitte Dezember 2017 gab der Bundesrat den Medien bekannt, dass er die Volksinitiative
«Ja zum Verhüllungsverbot» ablehne, ihr aber mit einem indirekten Gegenvorschlag
begegnen möchte. Die Initiative für ein nationales Verbot sei abzulehnen, weil die
Kantone selber entscheiden können sollten, ob sie die Gesichtsverhüllung im
öffentlichen Raum verbieten wollen oder nicht. So hätten die Kantone Tessin und St.
Gallen ein solches Verbot befürwortet, während es in Zürich, Solothurn, Schwyz, Basel-
Stadt und Glarus abgelehnt worden sei. Diesen unterschiedlichen Befindlichkeiten gelte
es Rechnung zu tragen. Der Bundesrat anerkenne jedoch, dass die Gesichtsverhüllung
problematisch sein könne, und zwar zum einen, wenn jemand zur Verhüllung
gezwungen werde, und zum anderen im Kontakt mit den Behörden. Er wollte sich dieser
Problematik daher mit einem indirekten Gegenvorschlag annehmen, der Regelungen
auf Gesetzesebene vorsehe, ohne den Kompetenzbereich des Bundes zu
überschreiten. Konkret solle es im Strafgesetzbuch ausdrücklich verboten werden,
jemanden zur Verhüllung des Gesichts zu zwingen. Zudem solle der Kontakt mit
Bundesbehörden und Bundesrecht vollziehenden Behörden unter Androhung von
Strafe unverhüllt erfolgen müssen. Der Bundesrat beauftragte das EJPD mit der
Ausarbeitung einer entsprechenden Vernehmlassungsvorlage bis Ende Juni 2018.
Bei den Initianten vermochte der Vorschlag des Bundesrats wenig Eindruck zu
erwecken; er sei «schwammig» und entspreche nicht dem Anliegen der Initiative, so
Walter Wobmann (svp, SO) gegenüber der Basler Zeitung. Das Komitee halte an der
Initiative fest und blicke der Abstimmung nach wie vor zuversichtlich entgegen. Die SVP
lehnte den bundesrätlichen Vorschlag ebenfalls als «wirkungslos» ab, wie in der Presse
zu lesen war. Auf wenig Gegenliebe stiess der Vorschlag indes auch bei den Grünen.
Nationalrat Balthasar Glättli (gp, ZH) bezeichnete ihn gegenüber der Basler Zeitung als
«falsch und überflüssig», weil Nötigung ohnehin strafbar sei, und machte ihm in der
Aargauer Zeitung den gleichen Vorwurf wie der Initiative selbst, nämlich zur
«Stimmungsmache gegen Muslime in der Schweiz» beizutragen. Positiver äusserten sich
die CVP und die SP zur Stossrichtung des Bundesrates, wenngleich sich die SP weiter
auf ihren eigenen direkten Gegenentwurf zur Verbesserung der Gleichstellung der
Frauen konzentrieren wollte. SP-Nationalrat Cédric Wermuth (sp, AG) bedauerte im
Tages-Anzeiger, dass der Bundesrat sich nicht getraut habe, «die Debatte neu
auszurichten», und dass der Gegenvorschlag «keine Antwort auf das Unbehagen»
liefere, das hinter der Initiative stehe. Von verschiedenen Seiten wurde der
bundesrätliche Vorschlag auch als nicht oder nur schwer umsetzbar kritisiert, da
Frauen, die gezwungen werden, sich zu verschleiern, dies eher nicht bei der Polizei zur
Anzeige bringen würden. Ständerat Andrea Caroni (fdp, AR), der bereits ein
Gegenkomitee zur Initiative gegründet hatte, begrüsste dagegen den Vorschlag des
Bundesrates. Er sei zwar nicht «das Ei des Kolumbus», eröffne aber die Möglichkeit für
eine gezielte Debatte über die Probleme im Zusammenhang mit der Gesichtsverhüllung
und über allfällige Lösungen, so Caroni gegenüber «Le Temps». 3

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 20.12.2017
KARIN FRICK

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Die Stimmberechtigten befanden am 9. Juni über die Initiative für eine Volkswahl des
Bundesrates. Das von der SVP lancierte Volksbegehren verlangte, dass die Schweizer
Regierung nicht mehr von der Vereinigten Bundesversammlung gewählt, sondern durch
die Wahlbevölkerung bestimmt wird. Die Wahl wäre zeitgleich mit den
Gesamterneuerungswahlen für den Nationalrat und in gesamtschweizerischem
Majorzverfahren mit einem Wahlkreis abzuhalten. Für die italienischen und
französischen Sprachminderheiten würden insgesamt zwei Sitze reserviert. Im Vorjahr
hatten sich Bundesrat und Parlament ziemlich eindeutig gegen das nach der Abwahl von
Christoph Blocher aus dem Bundesrat 2007 aufgegleiste Begehren ausgesprochen, das
schon bei den Verfassungsdiskussionen 1848 und 1872 und zwei Mal als Initiative der SP
in den Jahren 1900 und 1942 keine Mehrheiten gefunden hatte. Die Initiative wurde von
einem überparteilichen Komitee bekämpft, dem alle Parteien ausser der SVP
angehörten. Sogar die Grünen, die als Oppositionspartei selber schon ähnliche
parlamentarische Vorstösse lanciert hatten, sprachen sich gegen das Anliegen aus. Das
Gegnerkomitee trat unter dem Motto an, dass Bewährtes nicht aufs Spiel zu setzen sei.
Das aktuelle Gleichgewicht zwischen den Gewalten sei eine zentrale Determinante für
die politische Stabilität und den Wohlstand in der Schweiz. Der von der SVP geforderte
Systemwechsel sei kaum begründbar und beruhe auf populistischen Forderungen. Der
Verweis auf die Kantone, wo die Volkswahl der Regierung funktioniere – das
bedeutendste Argument der Initiativbefürworter – wurde von den Initiativgegnern

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 09.06.2013
MARC BÜHLMANN
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abgewiesen, da ein Wahlkampf in den Kantonen mit einem Wahlkampf auf nationaler
Ebene kaum vergleichbar sei. Ein solcher würde amerikanische Verhältnisse evozieren
und die zeitlich bereits arg belasteten Bundesräte nicht nur zusätzlich unter Druck
setzen, sondern auch in einen Dauerwahlkampf verwickeln, der eine Kollegialregierung
verunmöglichen würde. Stille Schaffer hätten zudem gegen charismatische, medial
taugliche Personen weniger gute Chancen und Geld würde eine noch grössere Rolle
spielen als heute. Schliesslich wurde auch die Quotenregel für die sprachlichen
Minderheiten kritisiert; die Wahrscheinlichkeit, dass die beiden Sitze an die Romandie
gingen und der Kanton Tessin kaum mehr Regierungsvertreter stellen könnte, sei enorm
hoch. Die SVP ihrerseits setzte sich überraschend lau für ihr Anliegen ein. Zwar wurde
ein 2,8 Mio. Auflagen starkes Extrablatt in die Haushalte gestreut, in dem mit dem
Untergang der Schweiz gedroht wurde, wenn den Mauscheleien im Bundesrat und den
Hintertreppen-Absprachen bei Regierungswahlen nicht durch das Volk Einhalt geboten
würden. Im Gegensatz zu anderen Parteien wolle man die Mitspracherechte des
Souveräns stärken und nicht noch weiter abbauen. Zudem schaltete die Partei ein für
SVP-Verhältnisse sehr unspektakuläres Text-Plakat („Dem Volk vertrauen!“). Wichtige
Exponenten der Partei schalteten sich aber kaum in den Abstimmungskampf ein und
nahmen teilweise gar demonstrativ Stellung gegen die Initiative. Die Kantonalsektion
Thurgau empfahl gar die Nein-Parole und die SVP Unterwallis beschloss Stimmfreigabe
bei der parteieigenen Initiative. Es wurde parteiintern auch befürchtet, dass sich eine
Volkswahl zuungunsten der SVP auswirken könnte. Prominente Unterstützung erhielt
die Idee der Volkswahl allerdings durch die ehemalige SP-Bundesrätin Micheline Calmy-
Rey. Sie befand, dass die Volkswahl zu einer besseren Machtbalance zwischen
Bundesrat und Parlament führe, weil die Regierung damit über mehr Legitimität
verfügen würde. Erste Umfragen Anfang Mai liessen eine relativ geringe Begeisterung in
der Bevölkerung für die Idee der Volkswahl erahnen. Tatsächlich wurde das Begehren
Anfang Juni dann auch deutlich mit 76,3% Nein-Stimmenanteil und durch alle Kantone
abgelehnt. In einigen Kantonen der Romandie (FR, NE, JU) lagen die Ja-Anteile gar unter
20%. Am höchsten war die Zustimmung im Kanton Tessin (32,2% Ja), was aufgrund der
Debatten um den Minderheitenschutz etwas überraschend war. Die
gesamtschweizerische Stimmbeteiligung lag bei 39,2%, was die laue Kampagne neben
dem Umstand, dass die APS-Inserateanalyse einen absoluten Negativrekord hinsichtlich
Anzahl Zeitungsinserate ausmachte, ebenfalls wiederspiegelt. Noch am Abend der
Abstimmung äusserten sich die Parteipräsidenten zum Abstimmungsausgang. CVP-
Präsident Darbellay wertete das Resultat als Zeichen nationaler Kohäsion, FDP-
Präsident Müller war froh über die Wahrung der Konkordanz, die durch eine Volkswahl
in Gefahr geraten wäre, und SP-Präsident Levrat freute sich, dass die „psychologische
Verarbeitung der Abwahl Blochers“ nun zum Abschluss kommen könne. SVP-Präsident
Brunner anerkannte zwar, dass das Thema vom Tisch sei, wehrte sich aber vorsorglich
gegen künftige Beschneidungen der direkten Demokratie. Der Leidensdruck sei
anscheinend momentan noch zu tief. Justizministerin Sommaruga sah im Resultat den
Wunsch des Souveräns, die Demokratie vor Dauerwahlkämpfen zu schützen. Das
deutliche Nein wurde in der Presse als Vertrauensbeweis in die Institutionen und
insbesondere in den Bundesrat gewertet, man sah im Abstimmungsergebnis aber auch
eine Ohrfeige an die SVP, die an einem wenig experimentierfreudigen Volk
vorbeipolitisiert habe. Die noch im Vorjahr von Wermuth (sp, AG) eingereichte
parlamentarische Initiative (12.489), die neben der Volkswahl auch einige zusätzliche
Reformen wie die Aufstockung der Regierungsmitglieder auf neun oder die Transparenz
der Wahlkampagnenfinanzierung gefordert hatte, wurde im Berichtjahr kurz nach dem
abschlägigen Volksentscheid zurückgezogen.

Abstimmung vom 9. Juni 2013

Beteiligung: 39,5%
Ja: 480 291 (23,7%) / 0 Stände
Nein: 1 550 080 (76,3%) / 20 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SVP (2)*.
– Nein: FDP, CVP, SP, GP, GLP, BDP, EVP, CSP; SGV, Travail.Suisse.
* in Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen. 4
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Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Am 26. Mai 2021 brach der Bundesrat die Verhandlungen über das institutionelle
Rahmenabkommen mit der EU offiziell ab. Nach dem Treffen von Bundespräsident
Parmelin mit Kommissionspräsidentin von der Leyen Ende April 2021, hatte sich in dem
Dossier lang wenig bewegt, bis schliesslich Radio SRF mit der Publikation eines vom
Bundesrat als geheim eingestuften Dokuments, welches die Risiken und
Nebenwirkungen eines gescheiterten Rahmenabkommens aufschlüsselte, für neuen
Gesprächsstoff sorgte. Potenziell schwerwiegende Konsequenzen drohten in einer
ganzen Palette von Themenbereichen, die von Strom und Handel über Gesundheit bis
zur Filmförderung reichten. Insbesondere auf die Gefahr, dass bestehende Abkommen
nicht erneuert werden, oder dass die EU die Äquivalenz der Schweizer Gesetzgebung
nicht anerkennen würde, wurde hingewiesen. So könne beispielsweise eine fehlende
Gleichwertigkeit beim Datenschutz zahlreiche Schweizer KMUs und deren
Geschäftspraktiken bedrohen, hielt der Bericht fest. Nichtsdestotrotz fand sich im
Medienecho zu jenem Zeitpunkt zumindest ein Funken Hoffnung auf einen positiven
Ausgang der Verhandlungen. Der Sonntags-Blick zitierte in der Ausgabe vom 23. Mai aus
einer E-Mail der EU-Chefunterhändlerin Riso, in der diese die Diskussion über die
Unionsbürgerrichtlinie als «am wenigsten finalisierte» Frage bezeichnete, gleichzeitig
aber eine gewisse Kompromissbereitschaft der EU ausdrückte, den Vertrag erneut
durchzugehen und nach Lösungen zu suchen. Gleichentags veröffentlichte die
Sonntagszeitung jedoch die Meldung, dass der Bundesrat den Abbruch der
Verhandlungen über das Rahmenabkommen am 26. Mai vorsehe. Gemäss
Sonntagszeitung plante der Bundesrat stattdessen einen Auffangplan, um den Konflikt
mit der EU und die negativen wirtschaftlichen Folgen innen- und aussenpolitisch
abzuschwächen. Unter anderem sei die Freigabe des zweiten Kohäsionsbeitrags
vorgesehen, um Kooperationen wie das Forschungsprogramm Horizon weiterführen zu
können. Eine weitere Möglichkeit der Bekräftigung des bilateralen Wegs – «Stabilex»
genannt – beinhalte die einseitige Anpassung des Schweizer Rechts in politisch
unumstrittenen Bereichen an EU-Bestimmungen, berichteten sowohl die
Sonntagszeitung wie auch die NZZ. 

Am 26. Mai bestätigte der der Bundesrat also diese Gerüchte und erklärte die
Verhandlungen in einer Medienmitteilung für beendet. Dieser war zu entnehmen, dass
der Bundesrat in zentralen Bereichen des Abkommens – Lohnschutz,
Unionsbürgerrichtlinie, staatliche Beihilfen – weiterhin substanzielle Differenzen
identifiziert hatte, weshalb er sich entschieden habe, das InstA nicht zu unterzeichnen
und dies der EU auch so mitzuteilen. Im offiziellen Schreiben an die Europäische
Kommission bot der Bundesrat die Einrichtung eines regelmässigen politischen Dialogs
sowie die Prüfung von Problemen hinsichtlich der bestehenden Abkommen und die
Suche nach pragmatischen Lösungen an. Er formulierte darin auch die
Erwartungshaltung, dass die geltenden Abkommen «von beiden Parteien weiterhin
vollumfänglich angewandt und im Falle relevanter Weiterentwicklungen des EU-Rechts
aktualisiert» würden. Dabei hob er vor allem die Zusammenarbeit im Gesundheits- und
Strombereich hervor. In seiner Medienmitteilung gestand der Bundesrat, dass das
Nichtzustandekommen gewisse Nachteile mit sich bringe, wie zum Beispiel die
Tatsache, dass keine neuen Marktzugangsabkommen abgeschlossen werden können. Er
betonte jedoch, dass die Schweiz die bilaterale Zusammenarbeit mit der EU
weiterführen wolle, weil man nicht nur in wirtschaftlicher Hinsicht verbunden sei,
sondern auch eine europäische Wertegemeinschaft bilde und gemeinsam globale
Herausforderungen angehe. Der Bundesrat versprach, den politischen Dialog mit der EU
zu suchen und sich für eine rasche Deblockierung der Kohäsionsmilliarde einzusetzen.
Er liess auch verlauten, dass er das EJPD damit beauftragt habe, gemeinsam mit
anderen Departementen die Möglichkeit von eigenständigen Anpassungen im Schweizer
Recht (Stabilex) zu prüfen, um dadurch die bilateralen Beziehungen zu stabilisieren. 
Die EU-Kommission bezog gleichentags Stellung zur «einseitige[n] Entscheidung» und
drückte ihr Bedauern über den Ausgang der Verhandlungen aus. Das InstA hätte eine
Verbesserung des bilateralen Ansatzes ermöglicht und dessen Weiterentwicklung
sichergestellt, liess die Kommission verlauten. Aus Kreisen der Kommission wurden
zudem Stimmen laut, die behaupteten, die EU hätte zurzeit dringendere Probleme als
die Schweiz, beispielsweise die Lage in Belarus. Der luxemburgische Aussenminister
Jean Asselborn wünschte sich im Gespräch mit Le Temps eine solide
Verhandlungsbasis, weil man die Situation so nicht auf sich beruhen lassen könne.
Weitere prominente EU-Parlamentarier reagierten prompt auf diesen Paukenschlag.
Andreas Schwab, der Vorsitzende der EU-Parlamentsdelegation für die Beziehungen zur

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.05.2021
AMANDO AMMANN
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Schweiz, sah durch den Entscheid mehr als sieben Jahre Verhandlungen «sinnlos
vergeudet», wobei die offenen Fragen auch nach dem Verhandlungsabbruch weiter
bestünden. Die vom Bundesrat geplante Freigabe der Kohäsionsmilliarde würde die
angespannte Situation seiner Meinung nach nicht verbessern. Er warnte auch, dass sich
die EU-Kommission in Zukunft noch genauer darauf achten werde, ob die Schweiz die
geltenden bilateralen Verträge korrekt umsetze. Die NZZ berichtete, dass die EU auf den
Schweizer Vorschlag der selektiven Rechtsangleichung verärgert reagiert habe. Neue
sektorielle Marktzugangsabkommen in den Bereichen Strom oder Medizinaltechnik
seien ohne übergeordneten Rahmen nicht denkbar, schliesslich habe die EU-
Kommission klar gemacht, dass ein privilegierter Zugang zum Binnenmarkt gleiche
Regeln und Pflichten voraussetze, so die NZZ. 

«Gratulation an den Bundesrat» titelte der Blick am Tag nach der Entscheidung und
sowohl SVP-Parteipräsident Chiesa (svp, TI) wie auch SGB-Präsident Maillard (sp, VD)
zeigten sich erleichtert über den Abbruch, wenn auch aus unterschiedlichen Gründen.
Maillard äusserte seine Zufriedenheit über den Abbruch an der
Delegiertenversammlung des SGB, wo er klar machte, dass die Gewerkschaften nie eine
Schwächung des Lohnschutzes hingenommen hätten. Der SGB forderte für das weitere
Vorgehen die Beibehaltung der bilateralen Abkommen, mehr sozialen Schutz,
Mindestlöhne und verbindliche Tarifverträge, nur dann würde man Reformen
unterstützen, sagte Maillard. Chiesa sah im Abbruch indes einen «Sieg für die
Selbstbestimmung, die direkte Demokratie und die Schweizer Bevölkerung». Die
Reaktionen der Schweizer Parteien fielen sowohl bezüglich Inhalt als auch Intensität
unterschiedlich aus. Als «das grösste Armutszeugnis, das ich von unserer
Landesregierung je gesehen habe» kritisierte Jürg Grossen (glp, BE) den Bundesrat
harsch für dessen Entscheid. Er sparte auch nicht mit Kritik an anderen Parteien wie
der SP, die sich von den Gewerkschaften habe treiben lassen, der Mitte, deren
Präsident eine schädliche Haltung vertreten habe, und der FDP, welche laut Grossen
mit ihren zwei Bundesräten die Hauptverantwortung für das Scheitern trage. Die SP und
die FDP bedauerten das Scheitern des InstA zwar beide, machten aber mit Ignazio
Cassis respektive den Gewerkschaften unterschiedliche Akteure dafür verantwortlich.
SP-Co-Präsident Wermuth (sp, AG), der sich lange optimistisch gegeben hatte und
einen Kompromiss bei der Unionsbürgerrichtlinie in Betracht gezogen hatte, kritisierte
den Bundesrat im Tages-Anzeiger dafür, dass er parallel zum Abbruch keinen Plan B
vorlegen konnte und forderte eine Auslegeordnung, bei der auch der EWR- und EU-
Beitrittsverhandlungen zur Wahl stehen. Petra Gössi (fdp, SZ) griff an gleicher Stelle
hingegen die Gewerkschaften an, die «jeden Kompromiss beim Lohnschutz verhindert»
hätten und forderte neben einer gemeinsamen Lösungssuche mit der EU auch ein
«Fitnessprogramm», beispielsweise einen Einheitssatz bei der Mehrwertsteuer. Gössi
erklärte, dass sich die FDP für den bilateralen Weg nach aktuellem Stand einsetze und
weder eine Vertiefung noch einen Rückbau der Beziehungen unterstütze. Konkret
fordere sie eine limitierte Dynamisierung der Bilateralen in technischen Sachbereichen,
die unbestritten sind; aktive Partnerschaften mit Drittstaaten durch neue
Freihandelsabkommen und einen flexibleren Arbeitsmarkt mit höheren Kontingenten
für Fachkräfte aus Drittstaaten. Zufrieden zeigten sich gegenüber dem Tages-Anzeiger
Mitte-Präsident Gerhard Pfister (mitte, ZG), der gemäss Blick an den Von-Wattenwyl-
Gesprächen Anfang Mai bereits offen den Verhandlungsabbruch gefordert haben soll
und sich über die neu herrschenden Klarheit freute, – ebenso wie Thomas Aeschi (svp,
ZG), der einzig das Abkommen über die Medizinaltechnik als Problem anerkannte.
Ebenjene Medtech-Branche wurde von den Medien zum «ersten Opfer» des
Verhandlungsabbruchs ernannt, denn am gleichen Tag, an dem das Rahmenabkommen
beerdigt wurde, trat eine neue EU-Regulierung zu Medizinprodukten in Kraft. Zwar
hatte die Schweiz ihr Recht an diese neue Regulierung angepasst, doch da die EU die
Erneuerung des Abkommens zur gegenseitigen Anerkennung von
Produktbescheinigungen verzögerte, galten Schweizer Anbieter in der EU fortan als
Drittstaatenanbieter. Daher mussten Schweizer Exportfirmen plötzlich Bevollmächtigte
mit Niederlassung im EU-Raum bestimmen und deren Produkte benötigten eine
spezifische Etikettierung. Insgesamt rechnete der Branchenverband Swiss Medtech mit
einmaligen Zusatzkosten von CHF 110 Mio. und einem jährlichen Zusatzaufwand in Höhe
von CHF 75 Mio., was einer Exportsteuer von 1.4 bis 2 Prozent gleichkäme. Laut Swiss
Medtech mache diese neue Regelung die Schweiz als Hauptsitz für aussereuropäische
Firmen unattraktiv. 

Wie der Tages-Anzeiger berichtete, hatten europafreundliche Akteure aus Politik,
Wirtschaft und Zivilgesellschaft schon im Vorfeld des Verhandlungsabbruchs unter der
Leitung der Operation Libero über eine Volksinitiative zur institutionellen Einigung mit
der EU beraten. Die Operation Libero verkündete, dass die Idee einer Volksinitiative
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nach dem Scheitern des Rahmenabkommens «überhaupt nicht vom Tisch» sei. Zwar sei
es schwieriger geworden, die Unterzeichnung des Rahmenabkommens zu fordern, doch
es gebe weiter Ideen, wie man die institutionellen Fragen mit der EU klären könnte. Der
emeritierte Rechtsprofessor Thomas Cottier befürwortete die Lancierung einer
Volksinitiative, denn es müsse endlich eine richtige europapolitische Debatte in Gang
gesetzt werden. Den Plan B des Bundesrats, sich durch Stabilex einseitig an EU-Recht
anzupassen, bezeichnete er als «kolossales Eigentor» und den Ausgang der
Verhandlungen als «Regierungsversagen», weil die Schweiz sich damit noch stärker als
bisher selbstständig an das EU-Recht anpassen werde ohne über ein Mitspracherecht
zu verfügen und ohne dass dadurch der Marktzugang gesichert werde. Cédric Wermuth
und SP-Nationalrat Eric Nussbaumer (sp, BL) gingen in ihren Vorschlägen noch weiter
und stellten einen EU- oder EWR-Beitritt in Aussicht. Um diese Annäherung zu starten,
schlug die SP ein ganzes Bündel an Massnahmen, Reformen und Gesprächsangeboten
vor. Die Kohäsionsmilliarde solle nicht nur freigegeben, sondern auch substanziell
erhöht werden. Darüber hinaus solle die Schweiz in den Bereichen Migration, Green
New Deal, Wirtschaftsprogramm nach Covid aber auch in Steuerfragen, wie der
Unternehmensbesteuerung, Kooperationsverträge mit der EU abschliessen. Mittelfristig
könne man so die Beziehung zur EU wieder normalisieren, erklärte Parteipräsident
Wermuth. Die Forderung des EU-Beitritts mit Opting-Out (Ausnahmebestimmungen)
seines Parteikollegen Fabian Molina beurteilte Wermuth nüchtern als «kein kurzfristig
realistisches Szenario», aber er hielt die Beitrittsdiskussion für nötig. Molinas
Extremposition stiess bei den Grünen und den Grünliberalen zu diesem Zeitpunkt
jedoch auf wenig Unterstützung. Sowohl Balthasar Glättli (gp, ZH) wie auch Jürg Grossen
bevorzugten gemässigtere Alternativen wie ein neues Rahmenabkommen oder den
EWR. Die Mitte und die FDP distanzierten sich hingegen in der Öffentlichkeit von
Annäherungsmassnahmen, die über die Freigabe der Kohäsionsmilliarde hinausgingen.
Im Parlament wurden Anfang Juni verschiedene Vorstösse eingereicht, die vom
Bundesrat eine umfassende Auslegeordnung der bilateralen Beziehungen forderten
oder konkrete Handlungsalternativen vorschlugen, darunter auch eine Motion von
Molina zum EU-Beitritt. 5

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteiensystem

Zweieinhalb Jahre nach den eidgenössischen Wahlen 2019 hatten insgesamt sechzehn
Kantone ihre Parlamente und Regierungen neu bestellt, im März 2022 waren auch die
grossen Kantone Bern und Waadt dazugekommen. In der Presse wurde dies zum Anlass
genommen, um eine Zwischenbilanz über die seit 2019 in den Kantonen eingefahrenen
Gewinne und Verluste der einzelnen Parteien zu ziehen und daraus eine Formkurve
der Parteien abzuleiten sowie ihre Aussichten für die eidgenössischen Wahlen 2023 zu
diskutieren.
Als Haupttrend machten die Medien die Fortsetzung der «grünen Welle» aus: Diese sei
nach den nationalen Wahlen 2019 auch durch praktisch alle Kantone gerollt, indem die
Grünliberalen und die Grünen fast überall Zugewinne erzielten, vielerorts auch in einem
für Schweizer Verhältnisse recht beträchtlichen Ausmass. Ihre Erfolge führten die
Medien vor allem auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie zurück, bei der GLP zudem
auf die konsequent europafreundliche Linie der Partei. Insgesamt kamen die Grünen
damit Ende März 2022 auf 264 Sitze in den kantonalen Parlamenten (+48 Sitze und
+2,7% Wählendenanteil seit 2019), die GLP auf 144 (+46 und +2,9%). Mit der FDP (neu
526 Sitze, –28 und –1,1%), der SVP (522, –22 und –1,1%), der Mitte (447, –20 und –1.1%)
und der SP (432, –45 und –2,4%) hatten demgegenüber die vier Bundesratsparteien
allesamt verloren, am stärksten die SP.
Obwohl also der Aufwärtstrend der Grünen anhielt, wies er nicht mehr dasselbe
Ausmass auf wie bei den nationalen Wahlen und den ersten darauffolgenden
kantonalen Urnengängen. In der Konsequenz bedeutete dies erstens, dass nunmehr die
GLP vor den Grünen die am stärksten zulegende Partei war, und zweitens, dass das linke
Lager insgesamt nun nicht mehr wie seit 2019 wuchs, sondern schrumpfte: Die
Zugewinne der Grünen reichten zuletzt nicht mehr aus, um die Verluste der SP zu
(über)kompensieren.
Mit Bezug auf die SP stellten die NZZ und der Tages-Anzeiger fest, dass sich die
Wahlresultate nochmals verschlechtert hatten, seitdem Cédric Wermuth (sp, AG) und
Mattea Meyer (sp, ZH) im Oktober 2020 das Co-Präsidium übernommen hatten. Die SP
habe seither weder die sozial- und wirtschaftspolitische Krisenlage im Zuge der Covid-
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19-Pandemie noch Abstimmungssiege etwa im von ihr angeführten Referendum gegen
die Stempelsteuer-Abschaffung in Wahlerfolge ummünzen können. Im Tages-Anzeiger
wurden zwei mögliche Erklärungen für das Formtief der SP genannt: die parteiinternen
Konflikte in der Europapolitik und eine «ideologische Verengung», durch die der
sozialliberale Parteiflügel nur noch wenig wahrgenommen werde und die
entsprechenden Wählendengruppen nicht mehr abgeholt werden könnten.
Die Mitte wiederum schien an den Wahlurnen nicht nennenswert vom neuen
Parteinamen und der Fusion zwischen CVP und BDP profitieren zu können, sondern
befand sich in einem unverminderten Abwärtstrend – zuletzt auch in der einstigen
BDP-Hochburg Bern.
Was die Rückschlüsse auf die nationalen Wahlen 2023 betrifft, relativierten sowohl die
AZ als auch die NZZ: Die Ergebnisse der kantonalen Wahlen liessen sich nicht einfach
auf die nationale Ebene übertragen. So seien die FDP und die Mitte in den Kantonen
traditionell stärker, während die Parteien an den politischen Polen bei nationalen
Wahlen besser mobilisieren könnten. Ohnehin könne sich die Grosswetterlage bis im
Oktober 2023 noch ändern, etwa als Folge des russischen Angriffskriegs gegen die
Ukraine; je nach dessen weiterem Verlauf könnte beispielsweise die SVP mit ihren
Kernthemen Flüchtlingspolitik, Neutralität und Europa wieder auf mehr Resonanz
stossen.

Sehr unterschiedliche Interpretationen lieferten die Medien zur elektoralen
Entwicklung der politischen Lager: Die WOZ fand, es sei weiterhin ein «Linksrutsch»
festzustellen, weil das rot-grüne Lager seit 2019 immer noch im Plus liege. Die Aargauer
Zeitung betonte dagegen, dass es zwischen dem linken, dem rechten und dem
Zentrums-Lager über alle Kantone hinweg insgesamt nur geringe Verschiebungen gebe;
die wesentlichen Umwälzungen spielten sich vielmehr innerhalb der «Blöcke» ab (im
Zentrum eine Stärkung der GLP und eine Schwächung der Mitte, im linken Lager eine
Stärkung der Grünen und eine Schwächung der SP). Die NZZ und der im Tages-Anzeiger
zitierte Politologe Claude Longchamp wiederum stellten in den Vordergrund, dass das
rot-grüne Lager zuletzt und das nationalkonservative Lager mit der SVP schon seit
Längerem gewisse Verluste verbucht hätten, während das politische Zentrum dank der
GLP unter dem Strich zulege. Damit sahen sie einen lang anhaltenden Trend in der
Schweizer Politik – das Wachstum der beiden politischen Pole auf Kosten des Zentrums
– vorerst gebrochen. 6
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